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Convention collective nationale

IDCC : 2706. – PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

AVIS D’INTERPRÉTATION DU 3 MARS 2016 

SUR LES AVENANTS N° 9 DU 6 JUIN 2013 ET N° 12 DU 26 FÉVRIER 2015
RELATIFS À L’INDEMNISATION MALADIE

NOR : ASET1650478M
IDCC : 2706

Entre :

L’IFPPC ;

L’ASPAJ ;

L’AMJ,

D’une part, et

La CSFV CFTC ;

La FSE CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Sur l’avenant n° 9 du 6 juin 2013 qui opère une mise en conformité de l’avenant n° 5 du 
17 février 2011, par rapport aux dispositions du code du travail et l’avenant n° 12 en date du 
26 février 2015, lequel opère également une mise en conformité de l’avenant n° 5 du 17 février 2011, 
la commission paritaire d’interprétation a rendu l’avis d’interprétation suivant à l’unanimité :

« Les dispositions des avenants nos 9 et 12 relatifs à l’article 19.5 traitant de l’indemnisation mala-
die, s’entendent, pour leur mise en œuvre, en référence aux modalités décrites par le tableau descrip-
tif inséré. »

Dépôt. – Entrée en vigueur

Conformément aux dispositions conventionnelles (art. 5.2), les avis d’interprétation valablement 
émis par la commission paritaire d’interprétation, peuvent avoir valeur d’avenant et seront alors 
traités comme tels.

En conséquence, le présent avis interprétatif est déposé au conseil de prud’hommes de Paris et 
auprès des services centraux du ministre chargé du travail en deux exemplaires dont une version sur 
support papier signée des parties et une version sur support électronique.

Le présent avenant entre en vigueur dès les formalités de dépôt accomplies

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Extension

L’extension de l’avis est sollicitée conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code 
du travail.

Fait à Paris, le 3 mars 2016.

(Suivent les signatures.)
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